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Gouvernement du Québec

Décret 472-2015, 3 juin 2015
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise à la cinquième session ordinaire de 
la Conférence des Parties à la Convention sur la pro-
tection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, qui se tiendra du 
10 au 12 juin 2015

ATTENDU QUE l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) s’inté-
resse à la plupart des questions identitaires sur lesquelles 
le Gouvernement du Québec souhaite s’exprimer de sa 
propre voix;

ATTENDU QUE le premier ministre du Canada et le 
premier ministre du Québec ont signé, le 5 mai 2006, 
un accord établissant un rôle formel pour le Québec à 
l’UNESCO;

ATTENDU QUE la cinquième session ordinaire de 
la Conférence des Parties à la Convention sur la pro-
tection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles de l’UNESCO se tiendra à Paris (France), 
du 10 au 12 juin 2015;

ATTENDU QU’il est important de constituer une délé-
gation offi cielle pour y représenter le Québec afi n que 
celui-ci y fasse valoir ses positions;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 34 de la Loi sur le 
ministère des Relations internationales (chapitre M-25.1.1), 
toute délégation offi cielle du Québec à une conférence ou 
réunion internationale est constituée et mandatée par le 
gouvernement et que nul ne peut, lors d’une telle confé-
rence ou réunion, prendre position au nom du gouverne-
ment s’il n’a reçu un mandat exprès à cet effet du ministre;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et de la ministre de la Culture et des 
Communications :

QUE la représentante du Québec au sein de la Délégation 
permanente du Canada auprès de l’UNESCO à Paris, 
madame Line Beauchamp, dirige la délégation québécoise 
à la cinquième session ordinaire de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO, 
qui se tiendra du 10 au 12 juin 2015;

QUE la délégation québécoise soit composée, outre la 
représentante du Québec au sein de la Délégation perma-
nente du Canada auprès de l’UNESCO à Paris, de :

— madame Catherine Vallières-Roland, conseillère à la 
diversité des expressions culturelles et au pupitre UNESCO, 
Direction des organisations internationales et des enjeux 
globaux au ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie;

— madame Marie-France Savard, conseillère en 
affaires internationales et relations intergouvernemen-
tales, Secrétariat à la diversité culturelle, au ministère de 
la Culture et des Communications.

QUE la délégation québécoise à la cinquième session 
ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention sur 
la protection et la promotion de la diversité des expres-
sions culturelles de l’UNESCO ait pleins pouvoirs pour 
faire valoir les intérêts du Québec, conformément à la 
décision du Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63355

Gouvernement du Québec

Décret 473-2015, 3 juin 2015
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
d’une partie de la route 132, également désignée bou-
levard Perron, située sur le territoire de la Municipalité 
de Maria

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre peut 
louer, échanger et acquérir de gré à gré ou par expropria-
tion tout bien au bénéfi ce du domaine de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :
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— la construction ou la reconstruction d’une partie 
de la route 132, également désignée boulevard Perron, 
située sur le territoire de la Municipalité de Maria, dans 
la circonscription électorale de Bonaventure, selon le 
plan AA-6309-154-92-0377 (projet n° 154-92-0377) des 
archives du ministère des Transports.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 474-2015, 3 juin 2015
CONCERNANT l’approbation de l’Entente Canada-
Québec 2014-2018 sur le marché du travail visant les 
personnes handicapées

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a proposé 
au gouvernement du Québec de conclure une entente de 
nouvelle génération visant la participation des personnes 
handicapées au marché du travail, couvrant la période du 
1er avril 2014 au 31 mars 2018;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’article 5 
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché du 
travail (chapitre M-15.001), pour l’exercice de ses attribu-
tions, le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale peut notamment conclure, conformément à la loi, 
des ententes avec un gouvernement autre que celui du 
Québec, l’un de ses ministères, une organisation interna-
tionale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette 
organisation, dont des ententes avec le gouvernement du 
Canada visant la mise en oeuvre de mesures en matière 
de main-d’oeuvre et d’emploi;

ATTENDU QUE l’Entente Canada-Québec 2014-2018 
sur le marché du travail visant les personnes handicapées 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Affaires intergouvernementales canadiennes 
et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale et du ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE soit approuvée l’Entente Canada-Québec 2014-2018 
sur le marché du travail visant les personnes handica-
pées, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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